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AGW du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et 
modifiant diverses dispositions en la matière 

 
Circulaire d’information n° 5 relative à la mise en application partielle de 

l’art. 14, alinéa 2 concernant l’utilisation de terres impactées par des 
concentrations de fonds 

 
 
 
 

1. CONTEXTE   
 
 
Le 17 juin 2021, l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à 
la traçabilité des terres (ci-après « AGW du 5 juillet 2018 ») a fait l’objet de modifications, 
notamment en son article 14, alinéa 2, rédigé comme suit :  
 
« Si le contrôle qualité met en évidence des dépassements des valeurs seuils fixées par ou 
en vertu du décret, dues à des concentrations de fond, les terres de déblais, les terres 
décontaminées et les terres de production végétales visées à l’article 7/1, alinéa 3 peuvent 
être utilisées sur un site récepteur, ou sur une parcelle concernée du site récepteur, dont 
les concentrations de fond sont équivalentes ou supérieures aux concentrations du site 
d’origine, à condition qu’il n’y ait pas de risque additionnel pour l’environnement et la santé 
humaine. » 
 
L’entrée en vigueur de cet alinéa est prévue pour le 1er janvier 2022. 
 
 
La procédure relative aux concentrations de fonds doit se trouver, conformément à l’article 
5 de l’AGW du 5 juillet 2018, dans le Guide de Référence relatif à la Gestion des Terres 
(GRGT) :  
 
« [Le Guide de Référence relatif à la Gestion des Terres] détermine les règles minimales 
visant à garantir la qualité de la démarche d'expertise et permettant d'atteindre les 
objectifs suivants : […] 
 

- établir une procédure spécifique favorisant la valorisation des terres à l’origine et à 
destination de zones présentant des concentrations de fond, sur la base d’une 
cartographie adaptée des concentrations de fond ; 

- établir les règles relatives au principe d’équivalence de concentrations de fond telle 
que précisé à l’article 14 §1er – alinéa 2 ; 

- établir une méthodologie d’évaluation du risque additionnel visé à l’article 14. » 
 
 
Cependant, le Guide de Référence relatif à la Gestion des Terres n’a pas encore fait l’objet 
de modification au moment de la rédaction de la présente circulaire.  
 
Dans l’attente, l’application de l’article 14, alinéa 2 de l’AGW du 5 juillet 2018 se 
fera par le biais de la présente circulaire. 
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2. CHAMP D’APPLICATION 
 
 
La procédure détaillée ci-dessous ne s’applique que pour les matières visées par l’AGW du 
5 juillet 2018. 
 
Par ailleurs, les concentrations de fond mises en évidence ne doivent trouver leur origine 
que dans une anomalie pédo-géochimique naturelle. Par conséquent, seules les 
anomalies en éléments traces métalliques1 dans les terrains naturels non 
remaniés sont considérées dans la présente procédure. 
 
Compte-tenu de la formulation de l’article 14 de l’arrêté précité, seuls les transferts de 
terres depuis un site d’origine vers un site récepteur peuvent être visés par cette 
procédure. Il est toutefois permis le passage par une installation autorisée afin que le lot 
impacté respecte les critères physiques repris à l’article 13. Les lots de terre ayant fait 
l’objet d’un traitement ou d’un regroupement (au sens de l’art. 18 de l’AGW du 5 juillet 
2018) sortent donc du champ d’application de la présente circulaire.  
 
Comme énoncé à l’article 14, l’anomalie pédo-géochimique affectant le lot de terres 
excavées doit également être rencontrée au droit du site récepteur. 
 
 
 

3. PROCEDURE 
 
 
Préalablement à l’introduction de la demande de notification de mouvement de terres 
adressée à l’asbl Walterre, le maitre d’ouvrage doit fournir au SPW ARNE (Département du 
Sol et des Déchets – Direction de la Protection des Sols) un rapport technique permettant 
d’attester que le site d’origine et le site récepteur sont affectés d’une concentration de fond 
en élément trace métallique (ETM) « équivalente » en termes de gammes de 
concentrations et de signatures géochimiques. Ce rapport doit également permettre de 
vérifier l’absence de risque additionnel pour la santé humaine et l’environnement au terme 
de l’utilisation des terres. 
 
Ce rapport doit être rédigé par un expert en gestion de sols pollués dument agréé, être 
transmis numériquement à l’administration selon les modalités requises en fin de chapitre, 
et doit contenir au minimum les éléments suivants : 
 

1. Au moins 8 forages (quantité minimale à ajuster au cas par cas sur jugement de 
l’expert pour s’assurer une bonne représentativité) répartis au droit et à proximité 
de la zone de remblayage avec 2 analyses par forage (en surface et en profondeur) 
obtenus sur des échantillons élémentaires. L’échantillon superficiel doit être prélevé 
dans l’horizon superficiel, à moins de 0,3 m-ns. L’échantillon profond doit être 
prélevé au sein de la typologie de sol affectée par l’anomalie pédo-géochimique qui 
justifie le mouvement de terres. Ces résultats doivent permettre d’établir la 
signature géochimique de l’anomalie pédo-géochimique induisant les 
concentrations de fond ; 
 

2. Une description de la disposition finale du lot de terres au droit du site récepteur au 
terme des travaux de remblayage ; 
 

3. Une évaluation des risques selon les recommandations du GRER (volets santé 
humaine et environnement) permettant de justifier l’absence de risques 
additionnels au droit du site récepteur au terme du remblayage. Ces études doivent 

 
1 A savoir As, Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, Zn 
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considérer la situation initiale du site récepteur puis considérer la situation finale 
avec le lot de terres tel qu’il sera disposé au terme des travaux.  
 

4. Un argumentaire technique se référant si possible à la littérature scientifique ou 
données officielles disponibles (cartographie des sols, des sous-sols, …) attestant 
que les dépassements des valeurs seuils en ETM du site d’origine sont dus à des 
concentrations de fond d’origine commune à celles retrouvées au niveau du site 
récepteur, que les concentrations de fond du site récepteur sont équivalentes ou 
supérieures aux concentrations du site d’origine. 
 

5. Une interprétation des études de risque attestant que l’utilisation des terres sur le 
site récepteur telle que prévue dans le plan de gestion des terres n’engendre pas 
de risque additionnel pour l’environnement et la santé humaine. 

 
6. Les résultats d’analyse du lot de terres visé par le mouvement de terre tels que 

présentés dans le RQT validé par l’asbl Walterre ;  
 
La procédure reprise ci-dessus peut ne concerner qu’un site récepteur (par exemple, en 
vue de déterminer une concentration de fonds dans le cadre d’une demande de permis 
unique). Dans ce cas, le rapport technique ne comprendra que les points 1, 2 et 4.  
 
A titre informatif, et en complément des différents points repris ci-dessus, vous trouverez 
en annexe un extrait du rapport « Aide à l’expert pour la proposition de concentrations de 
fonds dans le cadre du Décret du Parlement wallon relatif à la gestion et à l’assainissement 
des sols (M.B. 22.03.2018) » produit pour l’Administration par l’UCL-Earth and Life 
Institute (Pereira et al., décembre 2019) dans le cadre du projet SANISOL (le rapport 
complet est accessible en annexe 1 du délivrable général disponible sous le lien 
http://environnement.sante.wallonie.be/home/expert/projets/sanisol/investigation-de-la-
qualite-des-sols-aux-alentours-de-bressoux-en-lien-avec-la-reflexion-sur-la-determination-des-
concentrations-de-fond.html) .   
 
Le rapport technique est envoyé sous format PDF à l’adresse mail suivante : 
secretariat.dps.dgo3@spw.wallonie.be. Ce rapport est accompagné des tableaux de 
comparaison des analyses au format excel et des résultats d’analyses au format XML.  
 
L’administration se réserve la faculté de consulter tout organe ayant une expertise en la 
matière en vue de disposer, pour le rapport technique remis par l’expert agréé, d’un avis 
technique préalable à sa décision. L’avis technique éventuellement sollicité se focalisera 
principalement sur la complétude des études de risque, sur la pertinence de l’argumentaire 
technique et sur la similitude des signatures chimiques des sites récepteurs et, le cas 
échéant, d’origine. 
 
La décision de l’administration devra ensuite être jointe à la notification de mouvement de 
terre adressée à l’asbl Walterre afin de pouvoir appliquer l’art. 14, alinéa 2. 
 
 
Précisions concernant l’étude de risques : 
 
L’évaluation des risques doit être spatialement circonscrite à la zone du site récepteur ou 
le mouvement de terres sera réalisé.  
 
Elle ne doit pas être réalisée en vue d’évaluer l’ensemble des risques relatifs au site dans 
sa globalité. Il s’agit de comparer les risques relatifs aux horizons de sols naturels affectés 
de concentrations de fonds avant et après l’apport de terres.  
 
Il n’est par ailleurs pas nécessaire de systématiquement calculer un indice de risque via 
modélisation. L’absence de risque additionnel peut être discuté de manière pragmatique 
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en prenant en considération les éléments clés influençant les risques ou en justifiant 
l’absence de risque au droit du terrain au terme des travaux par comparaison des résultats 
aux VSH et/ou VSN. 
 
Cette évaluation des risques doit considérer les volets « santé humaine » et « eaux 
souterraines - lessivage » et être conforme aux recommandations du GRER. Par ailleurs le 
type d’usage à considérer pour l’évaluation des risques doit être déterminé conformément 
aux prescriptions de l’art.12 de l’AGW gestion et traçabilité des terres. 
 
 
Pour toute information relative à la procédure reprise en annexe, des contacts peuvent 
être pris avec la cellule Déchets et Sites à risque de l’ISSeP (contact : M. Simon Garzaniti 
– s.garzaniti@issep.be). 
 
 
 
 
 
 
Jambes, le  
 

La Directrice générale,  
 
 
 
 
 
 

Bénédicte HEINDRICHS 
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ANNEXE I - extrait du rapport « Aide à 
l’expert pour la proposition de 

concentrations de fonds dans le cadre du 
décret du Parlement wallon relatif à la 

gestion et à l’assainissement des sols (M.B. 
22.03.2018) » (Pereira et al., décembre 
2019, livrable 4.2 du projet SANISOL)  
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